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Le Conseil Constitutionnel
annule une révision dangereuse

En Afrique, la Constitution poursuit une trajectoire propre, distincte de celle de l’ancienne puissance coloniale. C’est ainsi qu’au Burkina Faso le Conseil Constitutionnel vient, par décision n°2012-008/CC du 26 avril 2012, de faire preuve d’une grande audace : d’une part, en l’absence de texte, il s’est déclaré compétent pour contrôler la constitutionnalité matérielle d’une loi constitutionnelle ; d’autre part, il a complété d’autorité les normes opposables au pouvoir de révision ; enfin, il a déclaré contraire à la Constitution – plus précisément à une norme constitutionnelle non écrite - une loi constitutionnelle allongeant la durée de la législature en cours.

La décision n°2012-008/CC du 26 avril 2012 mérite toute l’attention du constitutionnaliste africaniste. Elle tranche bien évidemment avec la décision de principe du Conseil constitutionnel français, avec la décision du 26 mars 2003 qui consacre la souveraineté du pouvoir de révision. Elle tranche aussi avec la jurisprudence constitutionnelle burkinabè (cf. Centre pour la gouvernance démocratique, "Avis et décisions commentés de la justice constitutionnelle burkinabè de 1960 à nos jours"), y compris sur la révision (cf. La Constitution Compaoré et la décision n°2009-002/CC du 2 juin 2009). Elle rappelle les décisions de d’autres juridictions constitutionnelles africaines, résolues à policer l’exercice du pouvoir de révision, notamment la décision DCC 06-074 du 8 juillet 2006 de la Cour Constitutionnelle du Bénin censurant une révision opportuniste analogue.

On ne peut que se féliciter de l’annulation de l’une de « ces révisions dangereuses qui déstabilisent la Constitution, qui la décrédibilisent, qui en font une source majeure d’insécurité juridique » (Stéphane Bolle, « Les révisions dangereuses. Sur l’insécurité constitutionnelle en Afrique », in Constitution et Risque(s), Paris, L’Harmattan, 2010, p. 253). 
Reste que le bénéfice de la décision n°2012-008/CC du 26 avril 2012  pourrait être de très courte durée : pour se conformer à la sentence du juge constitutionnel, le pouvoir parlementaire de révision pourrait remplacer la dérogation circonstancielle initialement prévue par un mécanisme permanent autorisant le report des élections législatives. C’est en tout cas le pari fait par l’exécutif, le conseil des ministres du 9 mai 2012 ayant « examiné et adopté un projet de loi relatif à la modification de l’article 81 de la Constitution du 02 juin 1991 en vue d’introduire une disposition de portée générale permettant la prorogation éventuelle du mandat des députés ».
Affaire à suivre.
Stéphane BOLLE
Maître de conférences HDR en droit public
http://www.la-constitution-en-afrique.org/
